
Pour passer à l’action

et

en inventer de nouvelles



Les roues sur terre et la tête dans les 
étoiles.

https://www.facebook.com/jeunesapf 

A Planet’AIR, la journée du samedi 12 septembre 2015 s’est déroulée dans 

une galaxie composée des planètes Actions, Initiatives et Rêves. Son 

exploration est basée sur la rencontre, le partage et l’échange. Chacun y était  

tantôt acteur, tantôt spectateur, ce qui a permis tout à la fois « de donner et 

de recevoir ». 

Ainsi des animations, stands et ateliers ont été proposés au sein des trois 

planètes :

La planète Actions met en lumière des projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires… ces projets sont l’occasion pour chacun 

de nous de prendre des idées mais aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement

La planète Initiatives met en avant des idées à transformer en action, 

toujours pour permettre de s’enrichir mutuellement ; il propose également 

des outils et méthodes pour trouver les clés permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de l’association,

La planète Rêves ouvre une large scène pour toutes les expressions 

artistiques, poétiques, sportives,… pour toutes les prises de paroles  

porteuses de revendications ou d’ambitions, pour tous les coups de cœur et 

tous les coups de gueule.

Voici l’invent’AIR de tout ce qu’il était possible de 

découvrir… 

A vous d’inventer la suite et d’y inscrire vos actions, vos 

initiatives mais aussi vos rêves ! 



Action n° 1 Orientation, études, apprentissages(+ quizz)

Action n° 2 Planet'Emploi (+ quizz)

Action n° 3 Vie affective et sexuelle

Action n° 4 APF Evasion  : Place aux jeunes

Action n° 5 La ferme Léonie

Action n° 6 Centre de ressources départemental inter associatif (APF 90)

Action n° 7 Jazz, rock and…roule (APF32)

Action n° 8 Les Eurockéennes de Belfort (APF90)

Action n° 9 Les jeunes prennent la place en Nord Pas de Calais Picardie

Action n° 10 Onlime, la mode ! (APF 90)

Action n° 11 I Wheel Share (l'appli mobile citoyenne)

Action n° 12 Les CMR, la musique à portée de tous ! 

Action n° 13 CAP LOISIRS (Sports adaptés UCPA)

Initiative n° 1 Participation des usagers (+ quizz)

Initiative n° 2 Le droit des personnes (+ quizz)

Initiative n° 3 Le baromètre de la compensation

Initiative n° 4 Campagne "Touche pas à ma MDPH"

Initiative n° 5 Démocratie interne : engagez-vous !

Initiative n° 6 France Bénévolat

Initiative n° 7 La place des jeunes dans la gouvernance associative

Initiative n° 8 Tension-réaction, Attention ! Création ! Transforme-Action de l'ile aux Projets

Initiative n° 9 Le Service Civique à l'APF

Initiative n° 10 ALCAline : Club des journalistes/reporters en herbe de la région  ALCA

Rêve n°1 80 ans et toujours jeune ! Pour tout savoir de l'APF de 1933 à nos jours

Rêve n°2 Les Cordées APF, le réseau social qui prend vie avec vos écrits !

Rêve n°3 SI j'étais président …

Rêve n°4 "Mon APF m'a dit", le nouvel hymne de l'APF

Rêve n°5 COP 21





La planète Actions met en lumière des projets déjà mis en œuvre au sein de

l’association ou par des partenaires… ces projets sont l’occasion pour chaque

ambassadeur de prendre des idées mais aussi de donner ses propres idées

d’enrichissement.

Action n° 1 Orientation, études, apprentissages(+ quizz)

Action n° 2 Planet'Emploi (+ quizz)

Action n° 3 Vie affective et sexuelle

Action n° 4 APF Evasion  : Place aux jeunes

Action n° 5 La ferme Léonie

Action n° 6 Centre de ressources départemental inter associatif (APF 90)

Action n° 7 Jazz, rock and…roule (APF32)

Action n° 8 Les Eurockéennes de Belfort (APF90)

Action n° 9 Les jeunes prennent la place en Nord Pas de Calais Picardie

Action n° 10 Onlime, la mode ! (APF 90)

Action n° 11 I Wheel Share (l'appli mocile citoyenne)

Action n° 12 Les CMR, la musique à portée de tous ! 

Action n° 13 CAP LOISIRS (Sports adaptés UCPA)



Pour un droit effectif à l’éducation pour les personnes en situation de handicap

Orientation, études, apprentissages 

Légende….
Des partenaires de l ’APF utiles pour vous 

Pourquoi ?

Permettre que le droit à l’éducation soit 

effectif pour les jeunes en situation de 

handicap à tous les niveaux de la 

scolarité et des études. 

Aider les jeunes à s’orienter et 

poursuivre leurs études, quelle que soit 

la voie choisie.

Comment ?

Actions de plaidoyer et représentation de 

l’APF dans des groupes de travail (CNCPH, 

Ministère de l’éducation nationale…)

Partenariats et travail inter associatif  

(Droit au savoir, ONISEP,…)

Actions de sensibilisation à l’école inclusive 

et accompagnement de l’offre de service 

APF.

Contact : Bénédicte KAIL – Conseillère nationale éducation famille – benedicte.kail@apf.aso.fr

La planète Actions met en lumière des 

projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires…  

ces projets sont l’occasion pour chaque 

ambassadeur de prendre des idées mais 

aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action 

n°1



 

 
  
   

 

                                 12 septembre 2015 

 

 

          Avant d’entrer sur la PLANET’ Orientation, études, apprentissages 

         un petit questionnaire express est à compléter 
          merci de vous prêter au jeu … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   OUI  NON 

1 L’inscription d’un jeune en situation de handicap dans son 
établissement scolaire de référence peut-elle lui être refusée ? 

 

 

�  � 

2 
 

Tous les jeunes en situation de handicap scolarisés ont-ils droit à un 
PPS ? 

 

 

 

�  � 

3 
 

Un jeune peut-il être accompagné par un AVS à l’université ? 

 

 

�  � 

4 
 
Connaissez-vous l’action de l’APF en direction de l’orientation,  des 
études, et des apprentissages des personnes en situation de handicap ? 
 
Au niveau national, si oui préciez ? 
 
……………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Au niveau régional , si oui précisez ? 
 
……………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

�  � 

 
 
 

 

PLANET’ Orientation, études, apprentissages 

                         QUIZZ  

Merci de remettre ce questionnaire à l’animateur du stand PLANET’ Orientation, études, apprentissages 

 



 

 
  
   

 

                            

 

 

 

1 
 
L’inscription d’un jeune en 
situation de handicap dans son 
établissement scolaire de 
référence peut-elle lui être 
refusée ? 
 

 

 Non ! 
Depuis la loi de 2005 tout jeune peut être inscrit dans son 
établissement scolaire de référence, quel que soit son 
niveau (école maternelle, école élémentaire, collège ou lycée). 
L’établissement scolaire de référence est l’établissement de 
secteur, celui où sont scolarisés les jeunes du quartier. 
Mais inscription ne veut pas dire forcément accueil. Si la 
commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées (CDAPH) décide d’une orientation en IEM, le 
jeune pourra être inscrit dans son établissement scolaire de 
référence, mais sera accueilli à l’IEM.  

 

2  

Tous les jeunes en situation de 
handicap scolarisés ont-ils droit 
à un PPS ? 

 

 

 Oui ! 
A partir du moment où un jeune répond à la définition du 
handicap telle qu’elle est posée dans l’article 2 de la loi de 2005 
sa famille, ou lui-même s’il est majeur, peut demander un Projet 
Personnalisé de Scolarisation (PPS) et ceci quel que soit son 
lieu de scolarisation (établissement scolaire public ou privé ou 
établissement médico-social).  
Depuis la rentrée 2015 le PPS se présente sous la forme d’un 
document type, renseigné par l’équipe pluridisciplinaire de la 
MDPH à partir des éléments figurant dans le GEVA-Sco. Le PPS 
précise les aménagements et adaptations pédagogiques 
nécessaires et favorise la cohérence des actions.  

3 
 
Un jeune peut-il être 
accompagné par un AVS à 
l’université ? 
 

 

 Non ! 
Dans l’enseignement supérieur (à l’exception des BTS et des 
classes préparatoires aux grandes écoles, qui se déroulent dans 
des lycées), lorsque le jeune a des besoins d’accompagnement 
aux actes de la vie quotidienne, il lui faut faire une demande 
dans le cadre de la PCH auprès de la MDPH. La spécificité des 
études supérieures et le fait que les étudiants soient 
généralement majeurs entraînent une professionnalisation et une 
différenciation des intervenants. Ainsi, la personne qui 
accompagnera par exemple le jeune pour de l’aide au repas 
ne sera pas la même que celle qui prendra des notes lors 
des cours (étudiant de l’année ou de l’année supérieure).  
Il est donc important d’anticiper son arrivée dans le 
supérieur en prenant contact le plus tôt possible avec la 
mission handicap de l’université ou le référent handicap de 
l’école choisie. 
 

4 Connaissez-vous l’action de 
l’APF en direction de 
l’éducation, les études et les 
apprentissages des personnes 

en situation de handicap ? 

 

 
Les initiatives développées par l’APF sont nombreuses aussi 
bien au niveau national que dans votre région. 
Renseignez-vous ! 

PLANET’ Orientation, études, apprentissages 

QUIZZ - REPONSES 

Merci de vous être prêté au jeu  PLANET’ Orientation, études, apprentissages ! 

  



Découvrez les 4 leviers d’action de l’APF pour l’emploi des personnes en situation de 

handicap : agir-proposer-coopérer-expérimenter

PLANET’EMPLOI

…Des ateliers pratiques  :

Mettre en action 

…Des acteurs au cœur du débat :

« L’emploi des jeunes en situation de 

handicap, agir ensemble »

Pourquoi ? 

Seules 46% des personnes en situation

de handicap de 15-64 ans se déclarent

en emploi ou en recherchent un.

24% sont au chômage.

Chacun peut agir pour promouvoir

l’accès au travail et à l’emploi.

L’action de l’APF se décline sur plusieurs

registres auquel chacun peut contribuer

… il vous appartient de les découvrir.

Comment ?

- Un stand 

- Deux ateliers : coaching CV video et 

Espace emploi APF

- Un débat  « l’emploi des jeunes  en 

situation de handicap »

- Un dossier complet

Contact :  Véronique BUSTREEL  - conseiller national travail, emploi, formation 

professionnelle et ressources   veronique.bustreel@apf.asso.fr

La planète Actions met en lumière 

des projets déjà mis en œuvre au 

sein de l’association ou par des 

partenaires�  ces projets sont 

l’occasion pour chaque ambassadeur 

de prendre des idées mais aussi de 

donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action 

n°2



 

 
  
   

                           12 septembre 2015 

 

 

Avant d’entrer sur la PLANET’EMPLOI,  

un petit questionnaire express est à compléter, 

merci de vous prêter au jeu … 

 

   OUI  NON 

1 L’emploi de personnes en situation de handicap constitue t’il une 
obligation pour les entreprises ? 

 

 

�  � 

2 Selon vous, existe-t-il une loi sur le sujet ? 

 

 

�  � 

3 Connaissez vous l’action de l’APF en matière de travail et d’emploi 
pour les personnes en situation de handicap ?  

 

 

�  � 

 Précisez : 

…………………………………………………………………………………………………………………. 

 

…………………………………………………………………………………………………………………. 

 

 

   

 
 

   

4 Connaissez-vous des actions proposées par l’APF pour l’emploi des 
personnes en situation de handicap dans votre région ? 

 

 

�  � 

 Précisez : 

…………………………………………………………………………………………………………………. 

 

…………………………………………………………………………………………………………………. 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

PLANET’EMPLOI 

QUIZZ  

Merci de remettre ce questionnaire à l’animateur du stand PLANET’EMPLOI 



 

 
  
   

                            

 

 

 

                                                      
1 Agefiph : association de gestion du fonds pour l’insertion des personnes handicapées  https://www.agefiph.fr/ 
2 FIPHFP : fonds d’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique  http://www.fiphfp.fr/  

1 L’emploi de 
personnes en 
situation de handicap 
constitue t’il une 
obligation pour les 
entreprises ? 

 

 

 Oui …Mais pas pour toutes !  

Depuis la loi du 10/07/ 1987, renforcée par celle du 11/02/2005 les 
établissements privés et publics de 20 salariés et plus sont assujettis 
à une obligation d’emploi de travailleurs handicapés.  

460 000 personnes travaillent dans ces établissements. 

Toutefois les petites entreprises recrutent sans qu’elles en aient 
l’obligation. Un tiers des recrutements ont lieu dans des entreprises 
de moins de 20 salariés.  

Actuellement plus de 120 000 personnes y travaillent. 
 
 

2 Selon vous, existe-t-il 
une loi sur le sujet ? 

 

 

 Oui … comme indiqué ci-dessus La loi de 1987 a instauré 

un quota d’emploi de 6% dans les établissements privés et 
publics de 20 salariés et +. 

Pour y répondre, les entreprises ont la possibilité de : 

- Recruter des personnes en situation de handicap,  

- Accueillir des stagiaires,  

- Faire appel au secteur protégé et adapté (Entreprises 
adaptées ou ESAT).  

Il leur est possible de conclure une convention ou un accord 
d’entreprise.  

 A défaut elles paient une contribution à l’Agefiph1 ou au 
FIPHFP2 dont l’action permet la mise en œuvre de solutions 
d’insertion ou de maintien dans l’emploi des personnes en situation 
de handicap.  
 

 

3 L’action de l’APF en 
matière de travail et 
d’emploi pour les 
personnes en 
situation de 
handicap ?  

 

 Oui … L’APF développe de nombreuses actions et 
initiatives pour le travail et l’emploi des 
personnes en situation de handicap. Actions politiques 

ou institutionnelles, lobbying, participation au Conseil 
d’administration de l’Agefiph et au Comité national du FIPHFP (et 
dans ses comités locaux), offre de service (Formation 
professionnelle, ESAT, EA, prestations d’évaluation ou 
d’accompagnement vers et dans l’emploi…), partenariat et 
conventions (Cap Emploi, Fondation FACE, l’Adapt, Collectif France 
pour l’Emploi accompagné…) et de multiples initiatives (plateforme 
d’insertion professionnelle, Espace Emploi APF, CV Video, 
sensibilisation et formation des entreprises, participation à la 
Semaine pour l’emploi des personnes handicapées …) 

… Et demain plus encore … 

 

 

4 L’action de l’APF 
pour l’emploi des 
personnes en 
situation de handicap 
dans votre région ? 

 

 Les initiatives développées par l’APF sont 
nombreuses, souvent méconnues … Renseignez-
vous ! Faites connaitre vos initiatives … Partagez 
les entre vous et avec nous ! 

PLANET’EMPLOI 

QUIZZ - REPONSES 

Merci de vous être prêté au jeu de PLANET’EMPLOI ! 



 

 
  
   

                                   

 

 

            L’APF agit depuis plus de 80 ans pour le travail et l’emploi  

des personnes en situation de handicap 

sur l’ensemble du territoire national  

dans le cadre de son projet associatif. 

 
 

 

•Plateforme d'insertion 
professionnelle

• Cv video

•Espace Emploi APF (jobboard)

•Journées portes ouvertes, forums, 
débat, SEPH, ....

•L'Adapt

•CHEOPS (Cap Emploi)

•Fondation FACE 

•Agefiph

•Entreprises 

•...

•ESAT

•EA

•IEM / IEM FP

•SESSD 

•SAVS / SAMSAH

•prestations Agefiph (PPS,...), 

•prestations FIPHFP ou OETH ...

•Influence promotion des droits  
fondamentaux des personnes en 
situation de handicap

•Représentation

•Contributions 

•Auditions

•...

ACTION POLITIQUE OFFRE DE SERVICE

EXPERIMENTATION 

ET ACTIONS

(locales, nationales)

PARTENARIAT
(conventions)

PLANET’EMPLOI 

ACTIONS  

APF 

APF 
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CONVENTIONS NATIONALES DE PARTENARIAT 

L’ADAPT 
DATE OBJECTIF AXES DE TRAVAIL / DOMAINE D’APPLICATION 

16/02/2012 Formaliser les liens entre nos 
associations  
Créer les conditions de 
développement d’actions de 
coopération 

- Poursuivre et pérennisr l’action commune sur la qualité et 
l’évaluation ans le secteur médico-social 

- Proposer et se rapprocher le cas échéant pour prendre des 
positions communes sur des sujets actualité 

- Valoriser les expertises respectives et savoirs-faire particuliers de 
chacune des parties 

- Développer des actions concertées, notammet dans le cadre de la 
semaine pour l’emploi des personnes handicapées 

- Déployer une politique de coopération entre les établissements et 
service des deux associations 

 

CHEOPS 
DATE OBJECTIF AXES DE TRAVAIL 

19/06/2012 Etablir des relations durables entre les 
deux structures associatives ayant 
pour enjeu l’emploi des personnes en 
situation de handicap (accès à un 
accompagnement de qualité vers 
l’emploi, accès à la formation et à la 
qualification, accès à l’emploi et 
maintien dans l’emploi). 

- Approfondir réflexions communes et partager contributions sur la 
politique d’emploi des personnes en situation de handicap 

- Développer une collaboration technique centrée sur 
l’accompagnement adapté des personnes en situation de handicap 
dans le champ de l’insertion professionnelle (connaissance des 
offres de services respectives, identification et analyse des besoins 
des personnes, représentations et structures locales, expériences 
réussies de collaboration) 

 

FACE 

DATE OBJECTIF AXES DE TRAVAIL 

18/09/2012 Se rapprocher et nouer un partenariat 
pour construire des actions concrètes 
favorisant l’inclusion et l’emploi des 
personnes handicapées, enjeu sociétal 
majeur pour tous les acteurs 
économiques et les entreprises en 
particulier. 

- Concevoir et mettre en œuvre des actions de sensibilisation sur le 
handicap en direction des entreprises, PME et grands groupes, des 
institutionnels et des Clubs FACE 

- Créer et proposer une offre de formation commune FACE – APF 
- Concevoir et mettre en œuvre des plans d’action permettant aux 

entreprises de recruter et d’intégrer plus de personnes 
handicapées, de leur proposer des parcours professionnels 
épanouissants et de les maintenir dans l’emploi, de leur permettre 
de mieux vivre 

- Mobiliser nos réseaux respectifs sur des évènements ou des actions 
de mobilisation citoyenne au niveau national, régional et local, 

- Favoriser et développer la mise en œuvre de projets innovants de 
proximité 

20/07/2015 
(avenant) 

préciser les conditions d’expérimen-
tation du CV vidéo, outil d’e-inclusion 
et d’accompagnement vers l’emploi 
des publics en situation de handicap 

- Mettre en place une formation à la prise en main et à l’utilisation 
de l’outil cv video (y compris la préparation des candidats) 

- Réalisation et mise en ligne des cv videos 

 

AGEFIPH  
DATE OBJECTIF AXES DE TRAVAIL 

13/10/2015 
 

Promouvoir l’emploi en milieu 
ordinaire de travail des personnes en 
situation de handicap moteur dans le 
secteur privé et les mesures 
développées par l’Agefiph auprès des 
personnes en situation de handicap 
moteur et de l’ensemble des acteurs 
du Réseau de l’APF 

- Développer l’information disponible sur les dispositifs, les acteurs 
et les mesures, notamment celles développées par l’Agefiph, 
visant à accompagner les personnes en situation de handicap dans 
leur parcours d’accès, d’évolution professionnelle, de retour et 
de maintien dans l’emploi en milieu ordinaire de travail dans le 
secteur privé ; 

- Améliorer et harmoniser la qualité des actions de sensibilisation 
menées par l’APF en direction des personnes et des entreprises 
du secteur privé sur le champ de l’emploi des personnes en 
situation de handicap ; 

- Favoriser une meilleure visibilité et valoriser les actions de l’APF 
en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap, 
notamment dans le secteur privé. 

 

PLANET’EMPLOI 

ACTIONS  

PARTENARIAT APF 
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                     CV VIDEO 

 

 

ENJEU 

 

Facealemploi est la 1ere plateforme nationale de CV vidéo pour l’égalité des 
chances et l’emploi. Le site web www.facealemploi.tv  met en relation des 
personnes éloignées de l’emploi et/ou victimes de discriminations, des entreprises 
en situations de recrutement et/ou socialement engagées. 
 
Innovation sociale lancée en avril 2012, la plateforme facealemploi est soutenu par 
le Fonds Social Européen (FSE), le Ministère de l’Emploi, le Ministère délégué à la 
Ville, le Ministère délégué à la Lutte contre l’exclusion et aux Personnes 
handicapées, Pôle Emploi, l’Agefiph, de nombreuses entreprises  et l’ANDRH. 
 
Engagée depuis 2012 aux côtés de la Fondation FACE, l’APF a conclu un avenant à la 
convention initiale portant sur l'expérimentation de l'outil CV vidéo comme outil 
d’e-inclusion et d’accompagnement vers l’emploi des publics en situation de 
handicap. Cette expérimentation repose sur l’intégration du CV vidéo dans les 
parcours d’insertion proposés par certaines structures de l’APF, en vue d’un 
possible essaimage à l'ensemble des structures APF qui le souhaiteront. 
 

DESCRIPTION 

 

 

Au titre de cette convention, la FACE formera nos professionnels, organisera un 
transfert de méthodologie et d'outils (notamment sur le champ de la préparation 
des personnes), mettra à disposition une prestation professionnelle pour la 
réalisation des CV. 
 

Cette plateforme permet ainsi : 

- Aux bénéficiaires d’être accompagnés dans la réalisation d’un CV vidéo de 

45 secondes leur permettant de valoriser leur savoir-être, d’affirmer leur 

motivation et franchir les premières étapes du recrutement, notamment par 

une meilleure estime de soi et une mobilisation active vers l’emploi ; 

- Aux entreprises de tester l’intégration dans les processus RH d’un outil de 

recrutement innovant leur permettant de répondre à leurs problématiques 

de sourcing, de changer leurs représentations sur certains publics tout en 

favorisant concrètement l’égalité des chances et leurs marques employeur ; 

- A la puissance publique et aux acteurs de l’emploi  d’enrichir leur offre de 
service en direction des personnes les plus éloignées de l’emploi en vue d’un 
accompagnement renforcé pour l’insertion et l’e-inclusion, et profiter d’un 
nouvel outil numérique pour mettre en relation l’offre et la demande 
d’emploi. 

TERRITOIRES 

• Bretagne : plateforme emploi Bretagne 
• Rhône Alpes : plate forme appui conseil PAC Isère (dont IEM-FP Chevalon de 

Voreppe) 
• Nord-Pas-de-Calais : IEM Liévin 

• Ile-de-France : IEM FP le Jard 

PLANET’EMPLOI 

ACTIONS  

EXPERIMENTATION CV VIDEO APF 



 

 
  
   

     

 

ENJEU 

 

L’âge, le statut ou la situation de handicap peuvent constituer un obstacle à 

l’accompagnement  de certaines personnes en situation de handicap par les dispositifs 

d’insertion professionnelle de droit commun ou spécialisés.  

 

Qu’elles soient : 

• jeunes scolarisés en institut médico-éducatif avec ou sans scolarisation en milieu 
ordinaire 

• jeunes scolarisés en milieu ordinaire et accompagnés par un Service d’Education et de 
Soins Spécialisés à Domicile (SESSAD) 

• jeunes et adultes accueillis en ESAT (ex-CAT) 
• travailleurs d’entreprises adaptés 
• adultes accompagnés par un Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 
• jeunes et adultes reçus au sein de nos délégations départementales  

certaines personnes accompagnées par les services, structures médico-sociales ou entreprises 

développés et gérés par l’APF éprouvent des difficultés sans qu’à ce jour une solution adaptée 

ne leur soit proposée. 

En l’absence de réponse institutionnelle, l’APF, fidèle à son histoire et à son projet 

associatif, a souhaité  offrir de nouvelles réponses et de nouvelles perspectives aux personnes 

qui ont ou souhaitent développer un projet professionnel et être accompagnées dans leur 

parcours, à travers la mise en place de plates-formes expérimentales. 

Pour ce faire, l’APF s’appuie sur son réseau, sur ses moyens et souhaite plus largement 

associer des acteurs privés et publics à l’émergence d’une nouvelle offre de service adaptée 

complémentaire aux offres publics et parapubliques existantes. 

 

DESCRIPTION 

 

 

En développant des synergies au bénéfice de l’accès à l’emploi des personnes 

accompagnées, les plates-formes expérimentales visent, à partir d’un guichet unique 

commun à l’ensemble des établissements et services APF présents sur le territoire visé, à 

permettre un accompagnement des parcours. 

La plate-forme s’appuiera sur différents moyens pour atteindre cet objectif : 

• stages de découverte métier 

• formation en alternance en entreprise 

• stages professionnels liés à une formation 

• mises à disposition de salariés d’EA ou de travailleurs d’ESAT, 

• évaluation des capacités fonctionnelles 

• appui à la validation du projet professionnel 

• sensibilisation, appui, conseil à l’entreprise dans le cadre d’une embauche ou pour 
le maintien en emploi 

• … 

TERRITOIRES 
• Bretagne (SAVS, ESAT, EA, IEM Redon, délégations …) 
• Isère (IEM Chevalon de Voreppe, IEM Eybens, ESAT Echirolles)  
• Pas-de-Calais (IEM Liévin, réseau emploi jeunes du territoire) 

PLANET’EMPLOI 

ACTIONS  

PLATEFORMES APF 

 PLATEFORMES TERRITORIALES 

D’INSERTION PROFESSIONNELLE APPUI CONSEIL 



Pour un droit effectif à une vie affective, sentimentale et sexuelle des personnes en 

situation de handicap. 

Vie affective et sexuelle

L’APF est membre fondateur de ces 2 acteurs

Pourquoi ?

Permettre aux personnes en situation 

de handicap d’exercer leur droit à une 

vie affective et sexuelle et en garantir le 

respect quels que soient leur mode et 

leur lieu de vie.

Comment ?

Actions de plaidoyer pour promouvoir ce 

droit et donner la possibilité d’une 

assistance dans ce domaine. 

Actions de sensibilisation et de formation 

des professionnels.

Accompagnement des personnes et des 

familles. 

Contact : Bénédicte KAIL – Conseillère nationale éducation famille – benedicte.kail@apf.aso.fr

La planète Actions met en lumière des 

projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires…  

ces projets sont l’occasion pour chaque 

ambassadeur de prendre des idées mais 

aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action 

n°3



 

 
  
   

 

                          12 septembre 2015 

 

 

                                      

                                  

                                   Avant d’entrer sur la PLANET’ Vie Affective et sexuelle 

un petit questionnaire express est à compléter  
merci de vous prêter au jeu … 

 

 
   OUI  NON 

1 
 
Les mineurs en situation de handicap peuvent-ils bénéficier d’une 
contraception (pilule, préservatifs etc.) sans le consentement des 
titulaires de l’autorité parentale ? 

 

 

�  � 

2 
 
Le règlement d’un établissement peut-il interdire les relations 
sexuelles au sein de l’établissement ?  

 

 

�  � 

3 
 
Une personne en situation de handicap peut-elle recevoir qui elle 
le souhaite (petit(e) ami(e), personne prostituée…) dans sa chambre 
au sein de l’établissement ? 

 

 

�  � 

4  

 
Est-ce qu’un(e) assistant(e) sexuel(le) peut exercer en France ? 

 

 

�  � 
 

 

   
5 Connaissez-vous l’action de l’APF en direction de la vie affective et 

sexuelle des personnes en situation de handicap ? 

 

 

�  � 

 Au niveau national , si ou précisez : 

…………………………………………………………………………………………………………………. 

Au niveau régional, si oui précisez :  

…………………………………………………………………………………………………………………. 

 

 

   

 
 

PLANET’ 

Vie affective et sexuelle 

QUIZZ  

Merci de remettre ce questionnaire à l’animateur du stand PLANET’ Vie affective et sexuelle 



 

 

                            

 

1 
 
Les mineurs en situation de handicap 
peuvent-ils bénéficier d’une 
contraception (pilule, préservatifs etc.) 
sans le consentement des titulaires de 
l’autorité parentale.  
 

 

 
 

Oui ! 
 l’article L5134-1 du Code de la santé publique prévoit que : « Le 
consentement des titulaires de l'autorité parentale ou, le cas 
échéant, du représentant légal n'est pas requis pour la prescription, 
la délivrance ou l'administration de contraceptifs aux personnes 
mineures. » 

Le Code de la santé publique prévoit que ces mineurs peuvent se 
tourner vers les centres de 

planification : « Les centres de planification ou d'éducation familiale 
sont autorisés à délivrer, à titre 

gratuit, des médicaments, produits ou objets contraceptifs, aux 
mineurs désirant 
garder le secret ainsi qu'aux personnes ne bénéficiant pas de 
prestations maladie, assurées 

par un régime légal ou réglementaire.» 

 
 

2  

Le règlement d’un établissement peut-il 
interdire les relations sexuelles au sein 
de l’établissement ?  
 

 

 Non ! 
Le règlement ne peut pas interdire de façon générale et 

absolue les relations sexuelles au sein de l’établissement (Cour 

Administrative d’Appel Bordeaux 6 novembre 2012). 

 

  

3 
 
Une personne en situation de handicap 
peut-elle recevoir qui elle le souhaite 
(petit(e) ami(e), personne prostituée…) 
dans sa chambre au sein de 
l’établissement ? 
 

 

 Oui ! 
La chambre de l’usager dans un établissement sanitaire, 

et par extension dans un établissement médico-social est 
considérée comme son domicile (CAA, Paris, Chantal Nobel 

17 mars 1986). 
L’usager peut donc recevoir qui il le souhaite à son domicile. 
 

4 
 
Est-ce qu’un(e) assistant(e) sexuel(le) 
peut exercer en France? 

 

 Oui ! 
Même si la prestation d’un(e) assistant(e) sexuel(le) peut être 
assimilée à de la prostitution puisqu’il y a bien échange d’une 

prestation à caractère sexuel contre de l’argent, la prostitution 
n’est pas interdite en France et donc l’assistance sexuelle 
non plus.  
Ce qui peut être sanctionné pénalement, ce sont le proxénétisme et 
le racolage. C’est-à-dire que la justice pourrait estimer qu’une 
personne qui vous mettrait en relation avec un(e) assistant(e) 
sexuel(le) aiderait la prostitution et pourrait donc la qualifier de 
proxénète et lui infliger une peine pouvant aller jusqu’à sept ans 
d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende. De la même façon, 
si un(e) assistant(e) sexuel(le) faisait de la publicité sur son 
activité, il ou elle pourrait être condamné(e) pour racolage 

  

 

5 
 
Connaissez- vous l’action de l’APF en 
direction de la vie affective et sexuelle 
des personnes en situation de handicap ? 
 

 

 Les initiatives développées par l’APF sont nombreuses aussi 

bien au niveau national que dans votre région. 
Renseignez-vous !  

PLANET’ vie affective et sexuelle 

QUIZZ - REPONSES 

 

Merci de vous être prêté au jeu  PLANET’ Vie affective et sexuelle ! 



Pourquoi ?

Parce que l’APF défend le droit aux loisirs et 

aux vacances pour tous ,

Parce que les séjours sont  des moments 

inoubliables de découverte et de plaisir,

Parce que chaque année, plus de 1400 

vacanciers  s’évadent accompagnés d’autant 

de bénévoles avec lesquels ils partagent ces 

moments,

APF Evasion propose des séjours au plus près 

des attentes de chacun et en particulier des 

jeunes.

Comment ?

Une équipe du siège qui construit et sécurise 

l’offre de séjour,

Des responsables de séjours qui assurent la 

sécurité et le bon déroulement,

Une équipe d’accompagnateurs dynamiques

qui boostent,

Des jeunes vacanciers qui partagent  des 

moments surprenants et des souvenirs pour la 

vie.

Jeunes vacanciers et accompagnateurs  inscrivez-vous sur notre site dès janvier:                 

www.apf-evasion.org Téléphone:  01 40 78 56 62

Depuis 80 ans, APF Evasion organise des séjours de vacances en France et à l’étranger

pour des personnes en situation de handicap ou de polyhandicap grâce à l’engagement

de plus de 1000 accompagnateurs bénévoles chaque année.

APF Evasion: PLACE AUX JEUNES!!!

La planète Actions met en lumière des 

projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires…  

ces projets sont l’occasion pour chaque 

ambassadeur de prendre des idées mais 

aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action 

n°4



La ferme Léonie

Viens découvrir un établissement de vacances de l'Association des Paralysés de 

France, en plein parc régional du Haut-Jura !

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

Pour découvrir un lieu APF unique, 

au cœur du parc régional du Haut 

Jura…, dans un cadre naturel, une 

nature préservée, une flore et une 

faune riches et variées.

Comment ?

La ferme-Accueil Léonie APF, avec sa 

capacité de 43 lits dont 32 pour 

personnes à mobilité réduite, vous 

accueille dans une structure accessible 

aux personnes à mobilité réduite, et 

prochainement « , et prochainement 

labellisée « tourisme handicap moteur" 

(et tout handicap dans les prochaines 

années).

Contact : ferme.leonie@apf.asso.fr

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

Pour aller plus loin… http://www.fermeleonie.fr/

La planète Actions met en lumière des 

projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires…  

ces projets sont l’occasion pour chaque 

ambassadeur de prendre des idées mais 

aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action 

n°5



https://www.dropbox.com/sh/tnclenbhm4hn6q3/AABtNVDl2EdvyZnZ1p1bsQ 

xwa?dl=0   

Centre de ressources départemental inter associatif

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

La 1ère étape d’inclusion est la sensibilisation 

aux handicaps auprès des différents acteurs 

(entreprises, institutions, écoles, …).

Le Territoire de Belfort est de taille restreinte 

et il est essentiel de travailler en bonne 

intelligence avec l’ensemble des associations 

présentes, aussi il est proposé que le Centre de 

ressources départemental inter associatif 

présent les actions de sensibilisation sur tous 

les types de handicap

Comment ?
Le projet est porté par la délégation APF 90.

Un comité de pilotage inter associatif a été 

mis en place. Création d’un poste de 

coordinateur sui a la charge de recenser les 

demandes d’actions, de prendre contact 

avec l’ensemble des partenaires, de 

modéliser l’action à mettre en œuvre et de 

coordonner les actions respectives des 

partenaires intervenant.

Contact : Jérôme GUIDET, agent de développement des actions associatives DD90

dd.90@apf.asso.fr

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

La planète Actions met en lumière des 

projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires…  

ces projets sont l’occasion pour chaque 

ambassadeur de prendre des idées mais 

aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action 

n°6



Une sensibilisation à l’accessibilité par, pour et avec toutes et tous !

Jazz, rock and … roule

Photo Photo

Tous concernés, tous motivés … les 

bénévoles de la délégation du Gers
Même sur le parcours … tu restes jeune !

Pourquoi ?

Le festival Jazz in Marciac est très 

réputé et il draine beaucoup 

d’amateurs de musique. Les vacances, 

la musique, … c’est un très agréable 

moment pour sensibiliser le grand 

public avec un parcours ludique et … 

tout le monde se prête au « jeu ».

Notre regret ? 

Être encore obligé en 2015 de 
renouveler ce type d’opération !

Comment ?

Pendant le festival Jazz in Marciac, la délégation 

met à disposition des festivaliers :

�un parcours ludique de sensibilisation à 

l’accessibilité (handicap  moteur), 

�des mises en situation ludiques autour de la vie 

quotidienne et des représentations de tableaux 

de maîtres en relief (handicap visuel), 

�un espace découverte « communiquer 

autrement » (handicap auditif) et ,

�des clips vidéos (accessibilité au travail et Le 

plus 2015 :une animation « selfie » et un apéro 

concert avec Jean Marie Alsina, artiste 

Toulousain en situation de handicap.

http://apf32.blogs.apf.asso.fr/actions-de-sensibilisation/

La planète Actions met en lumière des 

projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires…  

ces projets sont l’occasion pour chaque 

ambassadeur de prendre des idées mais 

aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action  

n°7



Les Eurockéennes de Belfort

Une idée à 
transformer 
en action

Pourquoi ?

OFFRIR UNE EXPÉRIENCE INÉDITE D’UN 
FESTIVAL LE PLUS ADAPTÉ POSSIBLE
L’accueil des personnes en situation de 
handicap est réalisé par la Maison 
Départementale des Personnes 
Handicapées, et permet aux festivaliers 
ayant besoin d’un accompagnement de se 
rendre sur le festival avec leur 
accompagnateur, sans achat de billet 
supplémentaire.

-

Comment ?
le dispositif d’accueil de personnes en 
situation de handicap a permis d’enrichir 
significativement l’expérience des publics 
empêchés (rampes d’accès pour chaque 
stand, boucles auditives, plateformes 
surélevées, équipements, etc), dont la 
part ne cesse d’augmenter.
Des équipements sont disponibles pour 
les déplacements sur site (fauteuils 
roulants tout-terrain, joëlettes), la 
coordination opérationnelle de la Maison 
Départementale des Personnes 
Handicapées. 

Contact: dd.90@apf.asso.fr

Une méthode 

pour passer
à l’ action

� �

Pour aller plus loin : http://solidaires.eurockeennes.fr/actus/

La planète Actions met en lumière des 

projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires…  

ces projets sont l’occasion pour chaque 

ambassadeur de prendre des idées mais 

aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action  
n°8



Les Jeunes prennent la place 

en Nord Pas de Calais Picardie

Les Jeunes dans le Nord Pas de Calais-Picardie sont acteurs de multiples initiatives 

dont nous vous proposons aujourd’hui un échantillon très varié : théâtre, danse, court 

métrage… 

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

.Parce que les Jeunes doivent être 

acteurs de leur propre vie

.Parce qu’ils ont des expériences 

variées à vivre, des aventures à 

expérimenter

. Par ce qu’ils ont des choses à 

partager, à échanger, à proclamer

Comment ?

.Avec l’expérimentation de pratiques 

artistiques

- Danse indienne adaptée en fauteuil

- Court métrage sur le handicap positif

- Restitution théâtrale

- Promotion d’un groupe Jeunes avec 

film et logo

.Avec des séjours jeunes portés et montés 

par les Jeunes. 

Contact :)  cecile.duriez@apfnord.asso.fr

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

Pour aller plus loin… 

La planète Actions met en lumière 

des projets déjà mis en œuvre au 

sein de l’association ou par des 

partenaires�  ces projets sont 

l’occasion pour chaque ambassadeur 

de prendre des idées mais aussi de 

donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action  

n°9



« Avoir accès à l’élégance, le confort en plus », est l’objectif essentiel pour tous 

mais peut-être encore plus pour les jeunes. 

ONLIMI, la mode !

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

Onlimi, ligne de vêtements adaptés, 

est un projet qui se construit pas à 

pas depuis 2011 avec la délégation 

départementale 90 et les jeunes et 

professionnels de l’IEM d’Etueffont.

Comment ?

Les jeunes sont donc au cœur du 

développement de cette ligne de 

vêtements.

Il expriment leurs envies d’élégance, 

testent le confort des vêtements créés et 

participent à la création du futur du site 

internet.

Contact : dd.90@apf.asso.fr

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

Pour aller plus loin : www.onlimi.fr

X

La planète Actions met en lumière des 

projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires…  

ces projets sont l’occasion pour chaque 

ambassadeur de prendre des idées mais 

aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action  

n°10



I Wheel Share Captures d’écran de l’application mobile 

I Wheel Share

Pourquoi ?
Comment ?

Contact : contact@iwheelshare.com Notre site : www.iwheelshare.com

Pour lancer un mouvement collectif et 

devenir acteur dans la mise en 

accessibilité de l’espace public et de tous 

lieux recevants du public. Ensemble, I 

Wheel Share rend donc possible le fait de 

partager ses bons plans, mais aussi ses 

galères ou encore les situations cocasses 

que l’on rencontre au quotidien.

Via une application mobile multi-

accessible qui permet de renseigner les 

différentes expériences que l’on vit tous 

les jours. Nous travaillons en étroite 

collaboration avec la CNPJ depuis 1 an 

pour mieux penser notre service. La 

première version de l’application mobile I 

Wheel Share sera disponible 

gratuitement pour téléphone Androïd et 

Iphone mi-Novembre.

@iwheelshare www.facebook.com/iwheelshare

La planète Actions met en lumière des 

projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires…  

ces projets sont l’occasion pour chaque 

ambassadeur de prendre des idées mais 

aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement.

I Wheel Share est une application mobile citoyenne qui permet de faire 

entendre sa voix de manière géolocalisée pour les personnes en 

situation de handicap.

Action 

n°11



La musique à la portée de tous!

Photo

Education musicale dans les 

centres de vacances CMR.

Répétition au CAEM avant un concert…

Musique pour tous!

Pour qu’un public, le plus large 

possible puisse avoir accès à une 

pratique musicale et une éducation 

artistique de qualité, quelques 

soient ses conditions sociales, 

physiques, géographiques ou 

économiques. 

- 300 musiciens intervenants CMR qualifiés 

pour intervenir auprès de tous les publics 

(en structures du médico-social ou de la 

Petite Enfance, en milieu scolaire et 

périscolaire…).

- 4 Centres Musique et Découverte pour des 

séjours musicaux, accessibles à tous. 

- 16 CAEM – maisons de la musique - pour 

l’enseignement et la pratique instrumentale 

et vocale

- 30 associations départementales et affiliées 

pour porter des projets de création, de 

rencontre, de sensibilisation artistique

- 500 collectivités et structures partenaires

Contact siège fédéral :  01.48.73.06.72 

La planète Actions met en lumière 

des projets déjà mis en œuvre au 

sein de l’association ou par des 

partenaires�  ces projets sont 

l’occasion pour chaque ambassadeur 

de prendre des idées mais aussi de 

donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action  

n°12



Venez découvrir le dispositif mis en place par l’UCPA autour de l’accès au sport 

pour les personnes en situation de handicap

CAP LOISIRS

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

Pour connaitre le dispositif  mis en 

place par l’UCAP te permettant 

d’accéder à diverses pratiques 

sportives, comme l’escalade, le 

cirque, l’équitation…

Comment ?

Ce dispositif se met en place en général 

par l’intermédiaire de la structure 

d’accueil.

Venez tester leurs animations sportives 

pendant Planet’AIR

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

Pour aller plus loin : www.caploisirs.fr

La planète Actions met en lumière des 

projets déjà mis en œuvre au sein de 

l’association ou par des partenaires…  

ces projets sont l’occasion pour chaque 

ambassadeur de prendre des idées mais 

aussi de donner ses propres idées 

d’enrichissement.

Action  

n°13



La planète Initiatives met en avant des idées à transformer en action, bien sûr 

pour permettre de s’enrichir mutuellement ; elle propose également des outils 

et méthodes pour trouver les clés permettant de passer à l’action ou de prendre 

sa place au sein de l’association.

Initiative n° 1 Participation des usagers (+ quizz)

Initiative n° 2 Le droit des personnes (+ quizz)

Initiative n° 3 Le baromètre de la compensation

Initiative n° 4 Campagne "Touche pas à ma MDPH"

Initiative n° 5 Démocratie interne : engagez-vous !

Initiative n° 6 France Bénévolat

Initiative n° 7 La place des jeunes dans la gouvernance associative

Initiative n° 8 Tension-réaction, Attention ! Création ! Transforme-Action de l'ile aux Projets

Initiative n° 9 Le Service Civique à l'APF

Initiative n° 10 ALCAline : Club des journalistes/reporters en herbe de la région  ALCA



Participation(s) des usagers

Venez  interroger vos représentations de la participation des usagers, découvrir les 

clés de fonctionnement des CVS et les liens possibles avec d’autres formes 

d’implication citoyenne

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

Le CVS permet aux usagers d’être 

utiles aux  autres, en pour améliorant 

le quotidien d’un établissement ou 

d’un service qui les accompagne 

souvent dans la durée.

Il constitue un 1er pas vers d’autres 

formes d’engagement collectif pour 

porter la voix  et  rendre visibles les 

attentes de citoyens à part entière.

Comment ? 

Venez interroger vos représentations  :

qu’est-ce qui se cache derrière ce mot 

étrange « usager »? Derrière celui de CVS?

La participation est-elle un droit? Un 

devoir?

Les usagers ont-ils des supers pouvoirs et 

si oui lesquels?  Ont-ils également le droit 

d’être des jeunes « ordinaires »?... 

Contact : sophie.baudier@apf.asso.fr

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

Pour aller plus loin: http//:participation-des-usagers.asso.fr 

La planète Initiatives met en 

avant des idées à transformer en 

action, bien sûr pour permettre 

de s’enrichir mutuellement ; elle 

propose également des outils et 

méthodes pour trouver les clés 

permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de 

l’association.

Initiative

n°1



1 

 

 

 
 
QUIZZ – 5 questions de la vie quotidienne en structure sanitaire, 

sociale et médico-sociale. Que dois-je faire ? 
 

Vous êtes un usager 
□  

Vous êtes un professionnel  
□  

Autre 
□  

 

1. Un établissement doit-il répondre favorablement à toute demande de l’usager 

concernant son régime alimentaire (alimentation hallal, casher, etc.) ? 

□ Oui 

□ Non 

 

2. Un service d’accompagnement peut-il s’opposer à ce qu’un couple de personnes en 

situation de handicap habite ensemble ? 

□ Oui 

□ Non 

 
3. Un usager profite de la présence de ses auxiliaires de vie pour acheter de l’alcool lorsqu’ils 

se rendent ensemble au supermarché, ces derniers peuvent-ils refuser/empêcher l’achat 

d’alcool ? La responsabilité du service peut-elle être engagée ?  

□ Oui 

□ Non 

 

4. Je suis un professionnel en établissement, puis-je interdire de fumer aux usagers dans 

leur chambre individuelle ? Puis-je les aider à fumer ? 

□ Oui  

□ Non 

 

5. Un usager souhaite aller acheter du chocolat ou des gâteaux à l’épicerie alors que ce 

sont des produits qui lui sont déconseillés, faut-il accepter de l’accompagner ? 

□ Oui  

□ Non 



1 

 

 
 

REPONSES QUIZZ 

5 questions de la vie quotidienne en structure sanitaire, 

sociale et médico-sociale. Que dois-je faire ? 

 
I. Un établissement doit-il répondre favorablement à toute demande de l’usager 

concernant son régime alimentaire (alimentation hallal, casher, etc.) ? 

 

Aucun texte ne vient réellement réglementer la prise en compte des prescriptions alimentaires guidées 

par la religion dans les établissements sociaux et médico-sociaux. 

 

Pour résumer rapidement l’ensemble des textes et jurisprudences : les établissements ne sont pas 

dans l’obligation stricte de répondre à ce type de demandes, mais doivent néanmoins chercher des 

solutions pour tenter d’y répondre. 

 

� L’idée essentielle dans ce genre de situations, est d’essayer de répondre positivement aux 

demandes d’alimentation spécifiques dès lors que celles-ci n’entravent : 

- ni les exigences liées à la santé des personnes,  

- ni la liberté d’autrui (on ne peut envisager d’imposer aux usagers des contraintes qui ne sont pas 

les leurs) 

- ni les contraintes découlant des nécessités de bon fonctionnement du service (au regard du coût 

des aliments par exemple)  

 

Dans la mesure où il ne s’agit pas d’une obligation, tout dépend en réalité de ce que la direction de 

l’établissement ou du service est prête à mettre en œuvre pour répondre à ces demandes. En 

définitive, il s’agit « simplement » de chercher à trouver un juste équilibre entre les différents intérêts en 

jeu.  

 

 

II. Un service d’accompagnement peut-il s’opposer à ce qu’un couple de personnes en 

situation de handicap habite ensemble ? 

 

Un service (SAVS, SAMSAH etc.) s’occupe uniquement d’offrir un accompagnement adapté à la 

situation de la personne. Pour autant, il n’a a priori aucun droit de regard sur l’organisation de sa vie 

personnelle1 Si un couple souhaite vivre ensemble, il le peut tout à fait et le service n’a aucun droit de 

s’y opposer. 

 

Dans l’hypothèse où la personne serait sous tutelle, l’article 459-2  du code civil  dispose que « la 

personne protégée choisit le lieu de sa résidence ». En cas de difficulté, le juge ou le conseil de 

famille s'il a été constitué statue.  
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Plus précisément, s'il est constaté que la personne sous tutelle n'est pas dépourvue de volonté propre 

et qu'elle émet des souhaits quant à la fixation de sa résidence, il convient de respecter ce choix.  En 

l'absence de toute difficulté certaine et avérée, il n’est donc pas possible de porter atteinte au 

droit de la personne protégée de choisir son lieu de vie. 

 

Il faudrait ainsi que des difficultés soient effectivement constatées et avérées pour que le juge des 

tutelles intervienne. 

 

A noter qu’en vertu de l'article 430 du Code Civil, sont seuls habilités à saisir le juge  

- la personne à protéger  

- son conjoint, le partenaire avec qui elle a conclu un pacte civil de solidarité ou son concubin, à 

moins que la vie commune ait cessé entre eux 

- un parent ou un allié 

- une personne entretenant avec le majeur des liens étroits et stables 

- la personne qui exerce à son égard une mesure de protection juridique 

  

Une demande peut être également présentée par le procureur de la République soit d’office, soit à la 

demande d’un tiers. 

 

 

III. Situations liées à la consommation excessive d’alcool : 

 

1) Un usager profite de la présence de ses auxiliaires de vie pour acheter de l’alcool 

lorsqu’ils se rendent ensemble au supermarché, ces derniers peuvent-ils 

refuser/empêcher l’achat d’alcool ? La responsabilité du service peut-elle être engagée ?

  

a. Prévention et respect du droit des usagers 

 

Si le service peut préconiser à un usager l’interdiction ou la modération de la consommation d’alcool, 

celui-ci est toutefois libre de ne pas prendre en compte ce conseil ou cette prescription dès lors qu’il a 

été informé des risques qu’il encourait. Ce refus de l’usager doit ainsi être respecté par le service qui 

l’accompagne.  

 

Un usager qui souhaite consommer de l’alcool doit donc pouvoir le faire : seules des situations 

médicales exceptionnelles (où la mise en danger vital serait constamment associée à la consommation 

d’alcool) pourrait justifier que le service s’abstienne de respecter son droit.  

 

On ne peut donc interdire à la personne accompagnée d’acheter de l’alcool si elle le souhaite, ni 

conditionner les interventions au fait qu’elle n’achète pas d’alcool en présence des auxiliaires de vie du 

service. 

 

b. Gestion du risque et responsabilité 

 

Les services médico-sociaux ont une obligation de surveillance de leurs usagers. A ce titre, il faut 

mettre en œuvre une surveillance adaptée à ce type de situation afin d’essayer de prévenir au 

maximum tout risque d’accident.  

Cette obligation est une obligation de moyen, c'est-à-dire que leur responsabilité ne saurait être 

engagée sans que la preuve d’une faute soit apportée (défaut de surveillance, faute dans 

l’organisation/le fonctionnement du service). 
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Pour apprécier la responsabilité du service, et en cas de contentieux, le juge procède à une 

interprétation a posteriori de l’organisation et du fonctionnement de l’établissement. Il se fonde alors sur 

différents critères, notamment : 

 

− les caractéristiques du service, 

− l’« état » du résident (antécédents, comportement, absence/présence de troubles psychologiques, 

niveau de dépendance, fragilité1) 

 

(Sachant qu’il n’existe pas de « niveau de surveillance » standard, d’où le pouvoir d’appréciation 

souveraine de la situation par les juges1) 

 

La surveillance doit donc, en résumé, être circonstanciée, individualisée, et adaptée à l’état 

spécifique de l’usager, aux risques connus, ainsi qu’aux caractéristiques du service...  

 

A noter que pour que la responsabilité de l’établissement soit engagée, l’évènement devait pouvoir être 

anticipé et le personnel devait être en mesure de l’empêcher.  

 

c. Recours à des solutions extérieures  

 

Il est important de rappeler que n’entre pas dans les missions d’un SAAD, d’un SAVS ou d’un 

SAMSAH, de prendre en charge l’addictologie des personnes1  Si les problèmes d’alcool d’une 

personne viennent à s’aggraver, nous vous invitons à la diriger vers une assistante sociale de secteur 

(Mairie ou Conseil général) ou à l’orienter vers un centre de soins d’accompagnement et de prévention 

en Addictologie en ambulatoire (CSAPA).  

 

 

2) En cas d’accident causé par la conduite d’un fauteuil roulant électrique en état d’ivresse, 

quelle responsabilité est engagée ?  

 

Le fauteuil roulant électrique est considéré comme un bien matériel non soumis à un régime de 

responsabilité particulier (comme cela peut être le cas pour les véhicules). Il obéit donc en cas de 

dommages causés par son utilisateur, à la responsabilité civile classique. Ainsi si l’on se réfère à 

l’article 1384 du Code  Civil, il est établi que : « On est responsable non seulement du dommage que 

l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit 

répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde1. » 

 

De cette façon et sauf à considérer la situation où la personne serait sous mesure de protection et 

notamment sous tutelle, cas où son tuteur pourrait voir sa responsabilité engagée, elle reste bien 

responsable de ses faits et gestes.  

 

A ce titre, si elle causait un accident par exemple à l’occasion de la conduite de son fauteuil roulant, sa 

responsabilité personnelle serait engagée. Elle devrait alors venir indemniser les personnes victimes et 

les dommages matériels qu’il causerait.  A noter qu’en ce qui la concerne,  elle serait plus ou moins 

couverte suivant les contrats qu’il a souscrits,  garantissant sa responsabilité civile.  

 

S’agissant de la responsabilité de l’établissement, comme précédemment, l’établissement est 

seulement soumis à une obligation de surveillance de moyen, adaptée à la situation de l’usager.  

 

Il est important de noter que cette obligation de surveillance doit également trouver à 

s’appliquer dans le respect des droits et libertés de l’usager, (notamment la liberté d’aller et 
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venir.) Il n’incombe donc pas, par exemple, à l’établissement de suivre l’usager lors de ses 

sorties dans le but de s’assurer qu’il ne boit pas.  

 

 

IV. Peut-on interdire à un usager de fumer dans sa chambre ? Peut-on l’aider à fumer ? 

 

La chambre d’un résident doit être considérée comme une extension de son domicile à ce titre, il n’y 

aucune interdiction absolue de fumer dans les chambres. La seule limite formulée est une 

interdiction formelle de fumer dans les lits. Le règlement de fonctionnement peut seulement fixer 

des « recommandations » à observer. 

Sur l’aide apportée à un usager désirant fumer (acheter, accompagner l’achat, aider à fumer) :  

Dès lors qu’on ne peut interdire à quelqu’un de fumer dans son espace privatif (qu’il s’agisse de sa 

chambre ou de son domicile) hors circonstances particulières évoquées ci-dessus, invoquer la 

dangerosité ou les méfaits de la cigarette comme motif pour refuser d’accompagner une personne aux 

fins d’acheter des cigarettes ne semble pas constituer un motif légitime de refus, dès lors que l’activité 

d’aide à la vie quotidienne et à la vie sociale sont bien des missions de l’établissement ou du service.  

Sur le point spécifique de « l’aide à fumer » : rien n’interdit d’apporter une forme « d’aide technique » 

pour aider une personne qui ne serait pas en mesure de le faire elle-même. La seule limite est  le 

professionnel qui souhaite être lui-même protégé du tabagisme passif. Cela peut impliquer de 

rechercher des solutions pour n’avoir qu’à allumer la cigarette de l’usager et non rester auprès de lui 

pendant sa combustion (ex : porte cigarette adapté).  

Le tabac représentant un danger potentiel pour le consommateur lui-même, les professionnels sont 

invités tout d’abord à tenter de convaincre et d’accompagner la personne dans un programme de 

sevrage ou de réduction. Toutefois, si la personne refuse tout traitement et exprime expressément sa 

volonté de continuer à fumer, un professionnel n’a pas à empêcher la personne de le faire et doit, par 

voie de conséquence, l’aider à fumer. Cette aide entre dans le cadre de l’aide à la vie quotidienne et 

l’APF recommande fortement que, tout étant fait pour protéger le salarié du tabagisme passif, tout soit 

fait pour aider une personne qui maintient son souhait à se procurer et à consommer du tabac. Il serait 

d’une violence inqualifiable « d’utiliser » la dépendance d’une personne en situation de handicap pour 

l’empêcher d’adopter un comportement librement permis à des millions de concitoyens.  

Dans ce genre de situations, il est important de conserver des traces des échanges et des décisions 

qui sont prises et de privilégier l’outil qu’est le projet personnalisé. Il peut également être intéressant de 

mettre en place une procédure formalisée d’information et de prise d’acte dans ce genre de situation où 

il y a un vrai risque pour la santé de la personne. 

 

V. Un usager souhaite aller acheter du chocolat ou des gâteaux à l’épicerie alors que ce 

sont des produits qui lui sont déconseillés, faut-il accepter de l’accompagner ?  

Si les professionnels ne doivent pas inciter les usagers à acheter et stocker au sein de leur chambre 

trop de nourriture, et peuvent déconseiller à l’usager de faire ces achats, en revanche, il ne leur 

appartient en aucun cas de lui refuser cet accompagnement ou de lui interdire d’avoir à 

disposition des gâteaux dans sa chambre.  

 



Venez tester vos connaissances sur le droit des usagers et la prestation de 

compensation 

LE DROIT DES PERSONNES

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

Maitriser le droit des personnes, 

- c’est à la fois l’assurance  de bénéficier

des droits auxquels on peut prétendre, 

Tant chez soi qu’en établissement,

- c’ est pouvoir construire des projets 

de  vie avec plus de sérénité

- c’est pour les professionnels la 

garantie de proposer un accompagnement 

De qualité 

-

Comment ?

• Un stand

• Deux quizz et leurs réponses

• Un film

• Des échanges

Contact: http://vos-droits.apf.asso.fr/

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

Pour aller plus loin venez visiter le blog du service juridique qui  apportera des 

réponses à la fois juridiques et pratiques sur vos interrogations relatives aux droits des 

personnes !

La planète Initiatives met en 

avant des idées à transformer en 

action, bien sûr pour permettre 

de s’enrichir mutuellement ; elle 

propose également des outils et 

méthodes pour trouver les clés 

permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de 

l’association.

Initiative
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QUIZZ – 5 questions sur la prestation de compensation 
 

Vous êtes un usager □  
Vous êtes un professionnel  □  
Autre □  

 

1. Par qui est instruite la demande de prestation de compensation ? 

□ La mairie 

□ Le centre communal d’action social (CCAS) 

□ La commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) 

□ La Caisse d’allocations familiales (CAF) 

 

2. La prestation de compensation est versée par : 

□ La Caf 

□ Le Conseil départemental 

□ La Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) 

  

3. Les personnes doivent-elles être informées de la date de passage de leur dossier en 
commission ? 

□ Oui  

□ Non 

 

4. La prestation de compensation peut venir couvrir :  

□ Les besoins d’aides humaines 

□ Les besoins d’aides techniques  

□ Les besoins en aide-ménagère 

□ Les besoins d’aménagement du logement, du véhicule et surcoûts liés au transport 

□ Les besoins d’aides spécifiques ou exceptionnelles 

□ Les besoins d’aides animalières 

□ Les besoins d’aides financières pour se nourrir 

 

5. Les séjours de vacances peuvent-ils être pris en charge par la prestation de 
compensation ?  

□ Oui 

□ Non 

□ En partie 

 



 

 

 
 

REPONSES QUIZZ 

5 questions sur la prestation de compensation 

 
I. Par qui est instruite la demande de prestation de compensation ? 

 

La demande de prestation de compensation se fait auprès de la maison départementale des personnes 
handicapées (MDPH) du lieu de résidence. 
 
Au sein de la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH), la Commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) prend les décisions relatives à l’ensemble des droits de 
la personne handicapée, sur la base de l’évaluation réalisée par l’équipe pluridisciplinaire et du plan de 
compensation proposé. Cette Commission est notamment compétente pour apprécier le taux d’incapacité 
de la personne handicapée, attribuer la prestation de compensation, reconnaître la qualité de travailleur 
handicapé, se prononcer sur les mesures facilitant l’insertion scolaire, etc.  
Les décisions prises par la CDAPH peuvent faire l’objet d’un recours, qui peut être précédé d’une tentative 
de conciliation. 
 

 

II. La prestation de compensation est versée par : 

 

 Si elle est attribuée, la PC est versée tous les mois par les services du département. 

 

 

III. Les personnes doivent-elles être informées de la date de passage de leur dossier en 
commission ? 

 

La personne handicapée ou, le cas échéant, son représentant légal, doit être informée, au moins deux 
semaines à l'avance de la date et du lieu de la séance au cours de laquelle la commission se prononcera sur 
sa demande, ainsi que de la possibilité de se faire assister ou de se faire représenter par la personne de son 
choix. 

 

IV. La prestation de compensation peut venir couvrir : 
 
La prestation de compensation peut-être affectée aux charges suivantes:  
- charges liées à un besoin d'aide humaine  
- charges liées à un besoin d'aide technique, notamment aux frais laissés à la charge de l'assuré lorsque 
ces aides techniques sont remboursées par l'assurance maladie  
- charges liées à l'aménagement du logement et du véhicule de la personne handicapée, ainsi qu'à 
d'éventuels surcoûts résultant de son transport  
- charges spécifiques ou exceptionnelles, comme celles relatives à l'acquisition et à  l'entretien de produits 
liés au handicap  
- charges liées à l'attribution et à l'entretien des aides animalières  
 
Focus sur conditions : 
 
Pour bénéficier de la prestation de compensation, il faut remplir des conditions générales d’éligibilité :  
- condition de résidence  
- condition d’âge  
- condition de handicap  
 



 

 

Ensuite, chacun des cinq volets a ses conditions particulières d’ouverture : 
 
Volet aide humaine : 

• reconnaissance d’1 difficulté absolue ou de 2 difficultés graves pour la réalisation d’un acte 
essentiel lié à l’entretien personnel (se laver, assurer l’élimination et utiliser les toilettes, s’habiller, 
prendre ses repas) ou aux déplacements (dans le logement et à l’extérieur) 

• OU, A DEFAUT, constat que l’aide apportée par un aidant familial pour des actes relevant de ces 5 
activités ou au titre d’un besoin de surveillance atteint 45 minutes par jour 

 
Volet aide technique : 

• aide technique visée : tout instrument, équipement ou système technique adapté ou spécialement 
conçu pour compenser une limitation d’activité rencontrée par une personne du fait de son 
handicap 

• acquis ou loué par la personne pour son usage personnel  
 
Volet aménagement du logement, du véhicule, surcoûts liés aux transports : 
� Aménagement du logement :  

• frais destinés à maintenir ou améliorer l’autonomie de la personne en situation de handicap 
par l'adaptation et l'accessibilité du logement 

• coûts entraînés par le déménagement et l'installation des équipements nécessaires sous 
certaines conditions 

 
� Aménagement du véhicule :  

• aménagement du véhicule habituellement utilisé par la personne en situation de handicap 
en tant que conducteur ou passager 

• options  ou accessoires pour un besoin directement lié au handicap 
 
� Surcoûts liés au transport : 

• surcoûts liés à des transports réguliers, fréquents ou correspondant à un départ annuel en 
congés 

 
 
! Le besoin d’aide humaine peut être reconnu pour les actes essentiels (toilette, habillage, alimentation, 
déplacement<), une surveillance régulière ou des frais supplémentaires liés à l’exercice d’une activité 
professionnelle ou d’une fonction élective. 
Les besoins relatifs au ménage, aux courses, à la préparation des repas par exemple, ne sont pas pris en 
charge dans le cadre de la prestation de compensation. Ces besoins relèvent de l’aide ménagère. 
En effet, les tâches ménagères ne font pas parties des activités dont l’impossibilité ou la difficulté 
d’exécution permettent de prétendre à la prestation de compensation. 
En revanche, même si elle n’est pas prise en compte dans la prestation de compensation, le besoin en 
aide ménagère figurera dans le plan personnalisé de compensation. 
Enfin, concernant la préparation ou le portage des repas, le temps quotidien d'aide pour les repas peut 
inclure le portage des repas ou le temps pour la préparation du repas lorsque ces temps ne sont pas déjà 
pris en charge ou ne peuvent être pris en charge à un autre titre que la compensation. 
 
! La prestation de compensation est une prestation en nature. Cela signifie qu’elle n’est pas à 
proprement parler un revenu dont la personne handicapée aurait le libre usage : elle a pour objet de 
financer des dépenses d’aides préalablement définies, en fonction des besoins et du projet de vie de la 
personne. 
 
 

V. Les séjours de vacances peuvent être pris en charge par la prestation de 
compensation ? 

 

Le séjour de vacances ne peut pas être pris en charge en tant que tel par la prestation de compensation, et 
ce même si ce séjour est mentionné dans le projet de vie. 
En revanche, il est effectivement possible de solliciter plusieurs volets pour financer les surcoûts liés au 
handicap. 
Le volet aide humaine de la prestation de compensation pourra financer le recours à l’aide d’une tierce 
personne de la même façon que si la personne était restée à domicile en fonction des besoins constatés 
par l’équipe pluridisciplinaire.  
En ce qui concerne les frais de transport, peuvent être pris en compte les surcoûts correspondant à un 
départ annuel en congés. 

 



Le baromètre de la compensation

Présentation du baromètre de la compensation

Une idée à 

transformer 

en action

Pour qui ?

Vous, ou votre enfant, êtes

bénéficiaires de la prestation de

compensation du handicap (PCH) ?

Pourquoi ?

Vous êtes plus ou moins satisfait de

cette prestation ?

Exprimez-vous en participant au

baromètre de la compensation!

Comment ?

Rendez-vous sur le site

http://www.compensationhandicap.fr/

Créez votre compte afin de pouvoir

répondre au questionnaire et évaluer

votre compensation.

Répondez au questionnaire pour obtenir

une évaluation de votre compensation

Une méthode 

pour passer

à l’ action
��

Pour aller plus loin… http://www.compensationhandicap.fr/

Vous n’avez pas droit à la PCH, mais vous avez tout de même besoin d’une

compensation, complétez le formulaire, vous y trouverez une partie libre vous

permettant de vous exprimer !

La planète Initiatives met en 

avant des idées à transformer en 

action, bien sûr pour permettre 

de s’enrichir mutuellement ; elle 

propose également des outils et 

méthodes pour trouver les clés 

permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de 

l’association.

Initiative

n°3
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Campagne « Touche pas à ma MDPH »

Pourquoi ?

Dans le cadre du projet de loi

d’adaptation de la société au

vieillissement, des menaces pèsent

sur l’accès aux droits des personnes

en situation de handicap.

Les Maisons Départementales des

Personnes Handicapés (MDPH) sont

des guichets uniques et de

proximité permettant aux personnes

en situation de handicap d’accéder à

TOUS leurs droits .

Pour nous aider à sauvegarder les

Maisons départementales des personnes

handicapées et ainsi les droits des

personnes en situation de handicap et de

leur famille, demandez au gouvernement

et au président de la République de

garantir leur indépendance et de leur

attribuer les moyens nécessaires à leur

bon fonctionnement en signant cette

pétition !

Comment ?

Rendez vous sur : 

https://www.change.org/p/touche-pas-

%C3%A0-ma-mdph

A ce jour, nous sommes à 38682 signatures !! 

Objectif 40.000 signatures…, à vous de jouer !

Une méthode 

pour passer

à l’ action

Une idée à 

transformer 

en action
�

La planète Initiatives met en 

avant des idées à transformer en 

action, bien sûr pour permettre 

de s’enrichir mutuellement ; elle 

propose également des outils et 

méthodes pour trouver les clés 

permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de 

l’association.
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Démocratie interne : engagez-vous !

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ? 

L’adhésion donne la possibilité de

participer aux activités de sa

délégation : loisirs, groupes de

parole, information, écoute… Mais

c’est également pouvoir représenter

l’association, être à l’initiative

d’actions locales, contribuer aux

débats et aux décisions d’ordre

politique…

Comment ?

En adhérent à l’APF !

Vous êtes déjà adhérent…, venez nous 

raconter ce que l’adhésion représente 

pour vous, ce qu’elle vous apporte… !

On compte sur vous !

Contact: jerome.journet@apf.asso.fr

Une méthode 

pour passer

à l’ action
X �

Pour aller plus loin : venez découvrir ce qu’est conseil APF de département, un conseil 

APF de région…, et toutes les instances de démocratie sur notre blog : 

http://electionscd.blogs.apf.asso.fr/

Venez découvrir les espaces de participation démocratique à l’APF…, et venez nous 

raconter « votre « adhésion !

La planète Initiatives met en 

avant des idées à transformer en 

action, bien sûr pour permettre 

de s’enrichir mutuellement ; elle 

propose également des outils et 

méthodes pour trouver les clés 

permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de 

l’association.

Initiative
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France Bénévolat

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

France Bénévolat, reconnue d’utilité

publique, a pour vocation de

développer et de promouvoir

l’engagement bénévole associatif

pour une citoyenneté active.

La force de France Bénévolat ? Un

projet nourri, enrichi, soutenu par

un collectif d’associations

nationales, avec la volonté de « faire

ensemble ».

Comment ?

La promotion du bénévolat passe par la

mise en relation des personnes

intéressées par une mission bénévole, et

les associations mobilisant des bénévoles.

France Bénévole accompagne également

les associations pour renforcer la

reconnaissance et la valorisation de leurs

bénévoles.

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

Pour aller plus loin… http://www.francebenevolat.org/

Vous recherchez une permanence de France Bénévolat…, c’est ici :  

http://www.francebenevolat.org/permanences

La planète Initiatives met en 

avant des idées à transformer en 

action, bien sûr pour permettre 

de s’enrichir mutuellement ; elle 

propose également des outils et 

méthodes pour trouver les clés 

permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de 

l’association.

Initiative

n°6



La place des jeunes dans la gouvernance associative

Depuis 18 mois, la CNPJ (commission nationale politique de la jeunesse) conduit une réflexion très 

dynamique avec les groupes ou commission jeunes de la Croix-Rouge française, de Familles rurales et du 

Secours Populaire français. L’objectif est de renforcer la place des jeunes dans la gouvernance 

associative.

Pourquoi ?

. Parce qu’à plusieurs on va plus loin... Et 

que la jeunesse est l’avenir de l’asso !

Le 6 décembre 2014, les 4 associations ont 

réunis 100 personnes lors de l’incroyable 

parlement inter associatif et 

intergénérationnel et se sont penchées sur la 

place des jeunes dans la gouvernance 

associative. 

Même si les questions traitées concernent 

plus largement la place de tous les acteurs 

associatifs, l’incroyable parlement a ouvert 

plusieurs pistes sur les jeunes en particulier, 

quatre d’entre elles ont été retenues. 

L’un des défis est de  contribuer au 

changement des mentalités et des

pratiques afin de renforcer la place des jeunes 

dans la gouvernance des

associations.

Il s’agit donc d’apprendre à se connaître entre 

associations, à se coordonner lorsque cela est 

nécessaire, voire à

résoudre des problèmes

ensemble.

Contact : noelle.pirony@apf.asso.fr

La planète Initiatives met en 

avant des idées à transformer en 

action, bien sûr pour permettre 

de s’enrichir mutuellement ; elle 

propose également des outils et 

méthodes pour trouver les clés 

permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de 

l’association.

Initiative

n°7

Cette dynamique s’invite maintenant en région, pour poursuivre le partage d’expériences

dans chacune d’elle.

Concrètement, dans chaque région, vous pouvez :

• participer les uns les autres à des actions phares des autres associations (voir document

quoi suit…)

• organiser une journée inter associative pour partager des expériences et des questions

communes

• imaginer et inventer vous-même la suite !



L’incroyable
dynamique
Intergénérationnelle

et interassociative

Engagée au niveau national en 2014…

…la dynamique se prolonge au niveau régional.



Le 6 décembre 2014, 80 acteurs de nos quatre

associations se sont réunies à Paris à l’occasion de

l’Incroyable Parlement interassociatif et

intergénérationnel.

Cette dynamique s’invite maintenant en région, pour

poursuivre le partage d’expériences dans chacune

d’elle.

Concrètement, dans chaque région, vous pouvez :

� participer les uns les autres à des actions phares

des autres associations (voir encadrés ci dessous)

� organiser une journée inter associative pour

partager des expériences et des questions

communes

� imaginer et inventer vous-même la suite !

Avec l’APF, 
participez :

• à une action de 

revendication,

• à une 

manifestation

Avec la Croix-

Rouge française, 
participez :

• à un petit déjeuner 

solidaire.

• aux assises 

régionales jeunesse. 

Avec Familles Rurales,
participez :

• aux groupes locaux

• aux commissions 

départementales ou 

régionales

• aux tremplins 

régionaux

Avec le Secours 

populaire français,
participez :

• au Printemps de 

Bourges,

• aux événements des 

70 ans

L’un des défis est de 

contribuer au changement 

des mentalités et des 

pratiques afin de renforcer 

la place des jeunes dans la 

gouvernance des 

associations.

Il s’agit donc d’apprendre à 

se connaître entre 

associations, à se 

coordonner lorsque cela 

est nécessaire, voire à 

résoudre des problèmes 

ensemble. 

La dynamique nationale s’invite en région

L’incroyable

dynamique

intergénérationnelle

et  interassociative



Retour sur 2014 : nos quatre associations se sont engagées

dans une incroyable dynamique

pour renforcer la place des jeunes dans la gouvernance associative

A Barcarès 

(66), 20 

membres des 4 

associations 

ont participé à 

un Lab’ lors des 

Assises de la 

Croix-Rouge. 

A Nîmes (30), 

20 membres 

des 4 associa-

tions ont 

participé au 

festival euro-

méditerranéen 

des solidarités 

du Secours 

populaire.

A Paris, 80 

membres des 4 

associations se 

sont réunis pour 

l’incroyable  

parlement 

interassociatif et 

intergénérationnel 

Christophe Vandernotte, consultant, a réalisé 41

entretiens et participé à plusieurs rendez-vous des 4

associations dans le cadre d’une étude mise en place par

le FDVA (Fonds pour le Développement de la Vie

Associative).

Il a présenté les résultats de cette étude dans le rapport

« un regard croisé sur quatre démarches nationales et des

pistes de propositions »

A Dijon (21), 

les 4 

associations se 

retrouveront 

aux journées 

jeunesse de 

l’Association 

des paralysés 

de France.

Septembre 2015Décembre 2014Octobre 2014Septembre 2014

A Talmont St 

Hilaire (85), 8 

membres de 

l’APF ont 

participé à 

Jeunes : 

Action, le 

congrès de 

Familles 

Rurales. 

Août 2013



La dynamique jeunesse est

pilotée par la commission

nationale politique de la jeunesse

(CNPJ) composée d’un membre

élu, de moins de 30 ans, dans

chaque région ; la dynamique est

animée par le service

développement associatif.

La dynamique jeunesse est

animée par la Direction de

l’Engagement et de la Vie

Associative en lien avec le réseau

des Coordinateurs régionaux

jeunesse et des responsables

départementaux jeunesse

L’incroyable

dynamique

intergénérationnelle

et  interassociative

Plus d’info :

http://jeune.apf.asso.fr/ 

Facebook : jeunesapf

Contact :

Noëlle Pirony (Conseillère technique) 01 40 78 27 65

noelle.pirony@apf.asso.fr

Plus d’info :

www.croix-rouge.fr/Nos-actions/Espace-Jeunesse

Face Book : croix-rouge jeunesse france

Contacts : 

Mathilde Lamolinerie (Coordinatrice dynamique 

jeunesse) 01 44 43 32 84

Caroline Soubie (Responsable pôle Jeunesse et 

Volontariat) 01 44 43 11 93

prénom.nom@croix-rouge.fr 

La dynamique jeunesse est

portée par le Comité national

jeunesse et par le pôle

« Développement des activités

et des services » de la

fédération nationale

Plus d’info :

www.jeunesaction-lesite.fr

Facebook : jeunesaction2013

Twitter : twitter.com/jeunesactionFR

Contact : 

fédération nationale Familles Rurales : 

01.44.91.88.88

infos@famillesrurales.org

La dynamique jeunesse est

animée par la commission

nationale jeunes en lien avec un

réseau de partenaires euro-

méditerranéens et les

commissions départementales

jeunesse.

Plus d’info :

Veille jeunesse au SPF : 

http://www.scoop.it/u/coordination-nationale-

jeune-du-secours-populaire

Facebook : secourspopulaire

Twitter : @SecoursPop

Contact :

laurent.roques@secourspopulaire.fr

Quatre associations engagées…



Tension-Réaction, Attention ! Création ! 

Transforme-Action 
Atelier animé par le groupe Ile aux Projets

Ce stand vous  permettra de vous exercer à exprimer vos souhaits, à trouver des 

méthodes pour transformer ceux-ci en projets, à développer votre argumentation.

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

On a tous des souhaits, des désirs et

des envies. Où les exprimer ? Il est bien

souvent difficile de passer à la phase de

réalisation. Vivre sa vie, et la réussir,

c’est certes la rêver, mais c’est trouver

les chemins adéquats pour réaliser ses

rêves, ses désirs, ses souhaits. C’est

aussi découvrir que quant on se met à

rencontrer d’autres, nos idées évoluent,

nos projets évoluent…. On se met en

route….Commence l’aventure….

.

Comment ?

Ce stand vous propose des exercices

différents, où à chaque fois vous serez mis

en position d’acteur. Vous ne viendrez pas

nous écouter, vous viendrez vous exercer

à quelques techniques simples et rapides

pour découvrir qu’on est capable de faire.

C’est de la méthode active que nous vous

proposons dans un climat détendu. Vous

verrez qu’il est possible de faire beaucoup

avec peu.

Contact :  iap@apf.asso.fr et http://iap.blogs.apf.asso.fr

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

Pour aller plus loin… Le Groupe Initiative National APF, « Ile aux Projets » existe depuis 15

ans. Il propose une à deux fois par an une session d’une semaine (5jours) , en hébergement, où

sont développés les thèmes et les exercices que vous allez expérimenter tout en étant un lieu

de mobilisation des énergies individuelles pour qu’elles se transforment en projet collectif.

La planète Initiatives met en 

avant des idées à transformer en 

action, bien sûr pour permettre 

de s’enrichir mutuellement ; elle 

propose également des outils et 

méthodes pour trouver les clés 

permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de 

l’association.

Initiative

n°8



Le service civique à l’APF

Le Service Civique pour renouveler les forces vives de l’APF et diversifier les 

engagements des jeunes de l’association

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

Engagement volontaire dans des 

missions d’intérêt général, le service 

civique  est un levier pour 

remobiliser les jeunes et les moins 

jeunes, pour porter un regard 

nouveau et des actions nouvelles et 

redynamiser notre projet associatif.

Comment ?

L’APF propose 4 grandes missions  de 

service civique ayant pour thème la 

Solidarité. Menées au contact direct avec 

les personnes en situation de handicap, 

en lien avec des équipes 

pluridisciplinaires dans tous les 

établissements de l’APF, ce sont ainsi plus 

de 100 jeunes chaque année qui 

s’engagent à nos côtés pour une société 

plus inclusive !

Contact : Marie TALEC (marie.talec@apf.asso.fr) 

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

Pour aller plus loin… un problème, une question à partager… un appel à contribution :

Les jeunes à même de s’engager dans un service civique se trouvent aussi au sein de nos 

structures médico-sociales : eux-aussi peuvent s’engager, à l’APF ou dans d’autres associations. 

Comment leur présenter cette possibilité ? 

Une vidéo : https://youtu.be/RO7H46h2ImI

La planète Initiatives met en 

avant des idées à transformer en 

action, bien sûr pour permettre 

de s’enrichir mutuellement ; elle 

propose également des outils et 

méthodes pour trouver les clés 

permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de 

l’association.

Initiative

n°9







ALCAline

Le Club Journalistes/Reporters en herbe de l’inter région 

Alsace Lorraine Champagne Ardenne

Une idée à 

transformer 

en action

Pourquoi ?

. Notre inter région ne possède pas 

encore d’actions communes sur le 

thème de la jeunesse. La 

participation à ces journées et la 

mise en place d’un journal  pourrait 

en être le point de départ

Comment ?

Les ambassadeurs réaliseront le numéro 0 

du journal pendant ces journées. Chacun 

écrira un article pour se présenter ou 

énoncer ses attentes. Cela permettra aux 

différentes personnes d’apprendre à se 

connaitre. Le numéro 1 du journal sera 

une rétrospective de ces journées et 

pourra être diffusés dans les 

départements de notre région comme 

point de départ de futures actions

Thibaud BRY – Jennifer HENTZEIN – Gaëlle DUMAIN

La planète Initiatives met en 

avant des idées à transformer en 

action, bien sûr pour permettre 

de s’enrichir mutuellement ; elle 

propose également des outils et 

méthodes pour trouver les clés 

permettant de passer à l’action 

ou de prendre sa place au sein de 

l’association.

Une méthode 

pour passer

à l’ action
� �

Pour aller plus loin…

Notre groupe est composé de participants des trois régions, de jeunes et moins 

jeunes, d’adhérents, de salariés, d’usagers….

Initiative

n°10





La planète Rêves ouvre une large scène pour toutes les expressions artistiques, 

poétiques, sportives,… pour toutes  les paroles  et revendications, pour tous les 

coups de cœur et  coups de gueule.

Rêve n°1 80 ans et toujours jeune ! Pour tout savoir de l'APF de 1933 à nos jours

Rêve n°2 Les Cordées APF, le réseau social qui prend vie avec vos écrits !

Rêve n°3 SI j'étais président …

Rêve n°4 "Mon APF m'a dit", le nouvel hymne de l'APF

Rêve n°5 COP 21



Pour tout savoir sur l’histoire de l’APF, de 1933 à nos jours !

80 ans et toujours jeune !

Pourquoi ?

L'Association des Paralysés de

France (APF) a été créée en 1933 par

la volonté de quatre jeunes gens

atteints de poliomyélite, André

Trannoy, Jacques Dubuisson, Jeanne

Henry et Clothilde Lamborot,

révoltés contre l'exclusion dont ils

étaient victimes.

Comment ?

Dotée d’un projet unique d’intérêt 

général « Pour une société inclusive ! », 

l’APF agit pour l’égalité des droits, la 

citoyenneté, la participation sociale et le 

libre choix du mode de vie des personnes 

en situation de handicap et de leur 

famille.

Viens découvrir la formidable histoire de 

l’APF, de 1933 à 2015…!

Contact: www.apf.asso.fr ou blog de la DCDR  sur l’intranet APF

La planète Rêves ouvre une large 

scène pour toutes les expressions 

artistiques, poétiques, 

sportives,… pour toutes  les 

paroles  et revendications, pour 

tous les coups de cœur et  coups 

de gueule.

Pour aller plus loin –

- SAGA   - André et Françoise Trannoy - Soixante ans d’aventures. Ed. Athanor – 1996

- André Trannoy , handicap et mobilisation – Bruno Gaurier. Ed. Desclée de Brouwer 

– 1998

- Moteur ! 70 ans de combats – APF 2003

- https://www.youtube.com/watch?v=RMXUdma-sCI

Rêve

n°1



Les cordées APF

le réseau social qui prend vie avec vos écrits !

Pourquoi ?

Les cordées existent depuis plus de 80 

ans.

Parler des cordées de l’Association des

Paralysés de France, c’est dire,

expliquer, narrer 80 ans de

correspondance d’amitiés entre des

personnes valides et non valides,

jeunes et plus âgées, aisées ou

démunies…

-

Comment ?

Un groupe de 6 à 8 personnes s’écrivent les

unes après les autres en respectant un ordre

défini, une chaîne d’écriture en fait...

Chacune se raconte, lit, écrit… Ainsi naît, au fil

des courriers reçus, des amitiés. La cordée

devient peu à peu une sorte de famille. On

prend des nouvelles, on s’inquiète, on

s’émerveille, on partage, on soutient… chacun

dans sa vie de tous les jours.

Et c’est bien là le but essentiel d’une cordée.

Etre avec et près de l’autre. Rompre la

solitude, créer du lien.

Contact : cordees@apf.asso.fr

Pour aller plus loin : 

http://cordees.apf.asso.fr/

http://lescordees.blogs.apf.asso.fr/

Les Cordées - La 

communauté branchée 

de l'APF  

La planète Rêves ouvre une large 

scène pour toutes les expressions 

artistiques, poétiques, 

sportives,… pour toutes  les 

paroles  et revendications, pour 

tous les coups de cœur et  coups 

de gueule.

Rêve

n°2



Vous président ? Vous feriez quoi ? 

Si j’étais président…

La planète Rêves ouvre une large 

scène pour toutes les expressions 

artistiques, poétiques, 

sportives,… pour toutes  les 

paroles  et revendications, pour 

tous les coups de cœur et  coups 

de gueule.

Rêve

n°3



Pour participer à l’écriture de nouveaux couplets de l’hymne de l’APF

« Mon APF m’a dit »

Pourquoi ?

Prends une petite pause musicale 

pour venir découvrir, ou profiter à 

nouveau de l’hymne de l’APF.

Mais aussi  pour compléter ce chant 

écrit par André Trannoy et ses 

compères. Ils le chantaient à chaque 

réunion du groupe il y a plus de 50 

ans…

-

Comment ?

Tu aimes écrire ? 

Ou tu as tout simplement envie de 

t’exprimer ?

Viens participer à l’écriture d’un nouveau 

couplet !

Contact : cn.jeunesse@apf.asso.fr

Pour aller plus loin

Ce chant, moins étoffé au départ, a été transmis oralement par Claude Rivet qui faisait 

partie du groupe de jeunes menés par André Trannoy. Claude l’a chanté à Serge 

Mabally (membre de la CNPJ à l’époque)…. Il fallait que ce chant perdure et avec la 

complicité de Franck Sarriot du service « relation testateur » des couplets ont été créés 

et une musique a été posée !!

La planète Rêves ouvre une large 

scène pour toutes les expressions 

artistiques, poétiques, 

sportives,… pour toutes  les 

paroles  et revendications, pour 

tous les coups de cœur et  coups 

de gueule.

Rêve

n°4



Du 30 novembre au 11 décembre, la France accueillera la 21e conférence des 

Nations unies sur les changements climatiques

COP 21

Pourquoi ?

La France va accueillir et présider la 21e 

Conférence des parties de la Convention-

cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques de 2015 

(COP21/CMP11), aussi appelée « Paris 2015 

», du 30 novembre au 11 décembre 2015. 

C’est une échéance cruciale, puisqu’elle 

doit aboutir à un nouvel accord 

international sur le climat, applicable à 

tous les pays, dans l’objectif de maintenir le 

réchauffement mondial en deçà de 2°C. 

Comment ?

La France va donc jouer un rôle de 

premier ordre sur le plan international, 

pour rapprocher les points de vue et 

faciliter la recherche d’un consensus au 

sein des Nations unies et aussi au sein de 

l’Union européenne, qui occupe une 

place importante dans les négociations 

sur le climat.

La CNPJ souhaite engagé l’APF dans cette 

démarche citoyenne grâce à la COY 

Contact: cn.jeunesse@apf.asso.fr

Pour aller plus loin : http://www.cop21.gouv.fr/fr

Et  spécialement pour les jeunes : la COY 11 Conférence des jeunes – Paris 2015

http://coy11.org/fr/

La planète Rêves ouvre une large 

scène pour toutes les expressions 

artistiques, poétiques, 

sportives,… pour toutes  les 

paroles  et revendications, pour 

tous les coups de cœur et  coups 

de gueule.

Rêve

n°5



Cet invent’AIR a mobilisé : 

• La CNPJ

• Les RRDA (responsables régionaux de développement associatif)

• Et tous les acteurs présents dans la galaxie ! 

Cet invent’AIR a mobilisé : 

• La CNPJ

• Les RRDA (responsables régionaux de développement associatif)

• Et tous les acteurs présents dans la galaxie ! 
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